
 

 

Le profil détaillé se trouve en page 2 et suivantes

UNIVERSITE DE CORTE Référence GALAXIE : 4010

Numéro dans le SI local : 0154

Référence GESUP : 0154

Corps : Maître de conférences

Article : 26-I-1

Chaire : Non

Section 1 : 02-Droit public

Section 2 :
Section 3 :
Profil : Droit public interne. Droit administratif • Contentieux administratif

Job profile : Employed by the law, social sciences and economy department of the University of
Corsica, the person appointed for this position will be mainly in charge of teaching
french public law and more particularly the administrative law, and the administrative
dispute

Research fields EURAXESS : Juridical sciences     Public law

Implantation du poste : 7200664J - UNIVERSITE DE CORTE

Localisation : CORTE

Code postal de la  localisation : 20250

Etat du poste : Vacant

 Adresse d'envoi du
 dossier :

DRH - DPE
7, AVE JEAN NICOLI
BP 52
20250 - CORTE

 Contact
 administratif :
 N° de téléphone :
 N° de Fax :
 Email :

CASANOVA FREDERICA
GESTIONNAIRE ENSEIGNANTS
04.95.45.00.08       04.95.45.00.07
04.95.45.01.77
casanova@univ-corse.fr

Date de saisie : 16/02/2012

Date de dernière mise à  jour : 16/02/2012

Date de saisie : 16/02/2012

Date de dernière mise à  jour : 16/02/2012

 Date de prise de fonction : 01/09/2012

 Date de publication : 19/02/2012

 Publication autorisée : OUI

 Mots-clés : droit administratif  ;

 Profil enseignement :
 Composante ou UFR :
 Référence UFR :

UFR Droit, sciences sociales, Economiques et de Gestion

 Profil recherche :
 Laboratoire 1 : ERT ( ) - ASPECTS JURIDIQUES DU PATRIMOINE DES PERSONNES

PHYSIQUES ET DES ENTREPRISES

 Laboratoire 2 :
 Laboratoire 3 :
 Laboratoire 4 :
 Laboratoire 5 :
Dossier Papier OUI

Dossier numérique physique (CD,
DVD, clé USB)

NON

Dossier transmis par courrier
électronique

NON                        e-mail gestionnaire

Application spécifique NON                        URL application



Informations Complémentaires

Job profile :

Employed by the law, social sciences and economy department of the University of Corsica,
the person appointed for this position will be mainly in charge of teaching french public law
and more particularly the administrative law, and the administrative dispute.

Enseignement :

Profil :

Tous cours de droit public interne (en fonction des besoins du service) et
particulièrement institutions administratives, droit administratif, contentieux administratif.

Département d’enseignement : Droit

Lieu(x) d’exercice : UFR Droit, sciences sociales, économiques et de gestion

Equipe pédagogique :

1°) du master de droit (responsable : le professeur Jean-Yves COPPOLANI) ;
2°) de la licence en droit (directrice des études : Mme Florence JEAN)

Nom directeur département : Professeur Jean-Yves COPPOLANI

Tel directeur dépt. : +33 (0)4 95 45 00 18 (LD) et + 33 (0)4 95 45 00 16 (secrétariat)

Email directeur dépt. : decanat.droit@univ-corse.fr

Recherche :

Profil : Droit administratif – Contentieux administratif

Lieu(x) d’exercice : : ERT n° 2008-1362 Patrimoine et Entreprises

Nom directeur labo : Claude Saint-Didier (Maître de conférences)

Tel directeur labo : + 33 (0)4 95 45 00 16 (secrétariat)

Email directeur labo : stdidier@univ-corse.fr

Descriptif labo :

L’Equipe de Recherche Technologique (ERT) Patrimoine et Entreprises est une structure qui
regroupe 10 chercheurs de droit privé et de droit public. L’ERT développe une recherche à
visée pratique qui a pour objet l’appréhension juridique du patrimoine des particuliers et des
entreprises. Elle s’intéresse aux stratégies d’organisation, de valorisation, de transmission de
ce patrimoine. La dimension contentieuse est un point fort d’analyse.

mailto:decanat.droit@univ-corse.fr
mailto:stdidier@univ-corse.fr


L’ERT est l’équipe de recherche d’adossement du Master de droit notarial et du master Procès
et contentieux.

Description projet :

Le candidat participera aux diverses activités de recherche de l’ERT. Plus particulièrement,
les compétences du candidat seront mobilisées dans le cadre d’une étude des servitudes et des
droits de préemption et d’une étude relative à l’évaluation des biens et contrats.


